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Les · representants des Etats suivants, membres du 
Conseil : Algerie, Argentine, Australie, Autriche, Chili, 
Colombie, Equateur, Etats-Unis d' Amerique, France, 
Inde, Irak, Japon, Luxembourg, Royaume-Uni de 
Grande-Btetagne et d'lrlande du Nord, Senegal, Tcheco­
slovaquie, Union des Republiques socialistes sovietiques, 
Yougoslavie. 

Les representants des Etats suivants, membres supple­
mentaires des comites de session : Cameroun, Ghana, 
Indonesie, Iran, Italie, Mexique, Republique arabe unie, 
Republique-Unie du Tanganyika et de Zanzibar. 

Les· observateurs. des Etats Membres suivants: Bresil, 
Canada, Chine, Cuba, Espagne, lrlande, Israel, Norvege,' 
Pakistan, Philippines, Pologne, Republique centrafricaine, 
Roumanie, Suede, Uruguay, Venezuela. 

Les observateurs des Etats non membres suivants : 
Republique federate d' Allemagne, Saint-Siege, Suisse. 

Les representants des institutions specialisees 
suivantes : Organisation internationale du Travail, 
Organisation mondiale de Ia sante. · 

Pouvoirs des representants 

1. Le PRESIDENT appelle !'attention du Conseil sur 
le rapport du President et des· Vice-Presidents relatif 
aux pouvoirs des representants a Ia trente•septieme 
session du Conseil (E/3971). · · 

POINT 31 DE L'ORDRE DU JOUR 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
(E/3821/Rev.1, E/3868, E/3931; E/L.l06S/Rev.l) 

1,

;
1

;·:, 2. Mme HARMAN (Presidente du Conseil d'adminis-
1 tration du Fonds des Nations Unies pour l'enf~nce), 

presentant les rapports du Conseil d'administration du 
FISE sur ses ·sessions de juin 1963 (E/3821/Rev.1), 
janvier 1964 (E/3868) et juin 1964 (E/3931), dit que le 
Conseil est parfaitement au courant des dures realites 
qui sont celles du monde en voie de developpement et 

l qu'il a fait beaucoup pour essayer de les attenuer. L'action 

~ 
du FISE en faveur de l'enfance touche a presque toutes 

. l~s questions que le Conseil examine. Le progres econo­
; mique et social doit obligatoirement commencer par les 
· enfants et, pour garantir le succes du developpement, le 

1~. meilleur moyen est de donner Ia priorite a Ia sante de 
l'enfance. · 
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3. Le Conseil d'administration du FISE sait fort bien 
que sa tt\che et ses responsabilites sont enormes. Partout 
ou i1 a fourni une aide, i1 a pu concourir efficacement a 
preparer l'enfant a occuper sa place dans Ia collectivite. 
Un organe des Nations Unies charge de s'occuper de 
l'enfance ne saurait se limiter a des objectifs a court 
terme de portee limitee; i1 se do it de travailler a Ia 
realisation de l'objectif general, qui est Ia paix univer­
selle, et d'aider a etablir des services suffisants dans les 
domaines de Ia sante, de Ia nutrition, de l'enseignement 
et du bien-etre. 11 doit s'occuper de tousles aspects de Ia 
vie de l'enfant. Or, vues sous cet angle, les ressources 
du FISE semblent derisoires. Le mieux que le FISE 
puisse faire est de veiller a apporter son aide a l'endroit 
voulu, au moment voulu, afin de tirer un benefice maximal 
d'un investissement minimal. 

4. Certes, le FISE a obtenu des resultats remarquables, 
mais le merite en revient principalem.ent aux pays bene­
fi.ciaires eux-memes; ce sont eux qui etablissent l'ordre 
de priorite, qui demandent l'assistance et qui, en dernier 
ressort, sont responsables de !'execution des programmes. 
En aidant les gouvernements a s'acquitter de cette 
responsabilite, le Conseil d'administration en est venu 
a s'interesser de plus en plus aux plans generaux de 
developpement national, et a l'ordre de priorite attribue 
dans le cadre de ces plans aux besoins des jeunes genera­
tions. C'est ainsi qu'une conference de Ia table ronde, a 
laquelle . assistaient des specialistes des problemes de 
l'enfance et de Ia jeunesse dans Ia planification du deve­
loppement, s'est tenue a Bellagio en Italie au mois 
d'avril 1964. (voir E/3931, chap. III). Les experts ont 
reconnu qu'il est indispendable d'accorder Ia priorite 
aux besoins de l'enfance, non point dans un secteur 
special du plan, mais en les integrant dans le complexe 
global du processus de planification. lis ont egalement 
souligne qu'il importe de Iutter chez les jeunes contre les 
prejuges et de renforcer en eux le sentiment de fraternite. 

5. Le FISE entretient d'excellents rappnrts avec le 
Departement des affaires economiques et s.<:>ciales du 
Secretariat, ainsi qu'avec les institutions specialisees. Le 
fait que 1' on se rend de mieux en mieux compte de 
l'interdependance des problemes se reftete en particulier 
dans les efforts communs entrepris sur place; l'objectif 
ultime de tous les arrangements administratifs conclus a 
I' echelon local est d'aboutir a une action ·pratique.' 
L'utilite de !'assistance technique depend en grande 
partie des hommes et des femmes qui travaillent sur 
place, et dont le devouement et l;energie creatrice jouent 
un role determinant. Reduit a lui-meme, le FISE ne 
pourrait jamais remplir sa mission historique, mais avec 
Ia collaboration de l'ONU et d'autres organismes inter­
n~tionaux, avec le concours des pays qui fournissent une 
assistance bilaterale et avec l'appui de particuliers dans 
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le monde entier, il pourra reussir. 11 faut esperer que les 
contributions des gouvernements ainsi que les contri .. 
butions volontaires augmenteront, car, ~ctuellement, les 
demandes d'assistance depassent largement les credits 
disponibles. Le FISE utilise au mieux ses ressources 
limitees et ses programmes declenchent souvent une 
reaction en chaine, Ia creation d'un service entrainant 
celle d'autres services; mais ces resultats paraissent bien 
modestes si !'on songe ace qu'il y a a faire dans les vastes 
regions qui sont encore en dehors du champ de ses acti .. 
vites. 

6. A !'occasion de Ia session qui s'est tenue a Bangkok 
en janvier 1964, les membres du Conseil d'administration 
ont pu se rendre dans six pays d' Asie et observer directe· 
ment !'execution des programmes du FISE dans une 
region ou les besoins sont si enormes "!,~le tout ce que l'on 
fait parait toujours tout a fait instnffi.sant. Certains 
membres ont ete d'avis que le FISE doit se fixer un petit 
nombre d'objectifs limites a certains domaines; d'autres 
ont soutenu au contraire qu'il ne doit laisser echapper 
aucune occasion de fournir une aide d.an~ tous les cas ou 
les gouvernements peuvent en tirer profit. Tous du moins 
ont reconnu !'importance de Ia planification nationale 
et de !'integration des besoins de l'enfance dans ces plans. 
Uncertain nombre de membres se sont inquietes de voir 
que les pays qui ont le plus besoin d'aide sont precisement 
ceux qui sont le moins a meme d'en tirer profit, n'ayant ni 
I' administration, ni le personnel, niles budgets necessaires. 
Sur !'initiative du Dr Kyrouzi, Directeur pour !'Afrique, 
il a ete decide, a Ia session tenue par le Conseil d?adminis· 
tration en juin 1964, que le Directeur general devrait pre­
senter quelques propositions concretes d'assistance a ces 
pays, sans prevoir, au debut, de contrepartie, celle-ci 
devant etre fournie par Ia suite a un taux progressif, a 
mesure que les conditions s'amelioreraient. 

7. A Ia suite des decisions prises par le Conseil d'admi­
nistration a sa session de janvier 1964, le FISE recevra 
des fonds de deux nouvelles sources. Premierement, il a 
ete decide qu'il accepterait des contributions a des fins 
speciales que les gouvernements lui verneraient en plus 
de leurs contributions ordinaires et dont l'objet aurait 
un rapport avec des programmes beneficiant de l'aide 
du FISE. Deuxiemement, il a ete decide que le FISE 
pourrait autoriser les comites d'appel de fonds a recueil­
lir des fonds pour un programme donne, pour lequel le 
ConseiJ d'administration aurait approuve des engage· 
ments de depenses, sans avoir encore alloue les credits 
necessaires. 

8. A mesure que lcs annees passent, le FISE investit de 
plus en plus dans des programmes de formation profes­
sionnelle pour repondre a un besoin urgent de perssonnel 
competent. Un tiers des credits ont ete affectes a de tels 
programmes, et la majoritr. des projets dans tous les 
domaines comprennent des activites de formation. A sa 
session de janvier 1964, le Conseil d'administration a 
decide que les organismes charges d'elaborer la politique, 
les planificateurs et le personnel de supervision devraient 
prendre une part plus active a la forntation profession­
neUe; i1 a attache une grande importance a la formation 
des moniteurs. Des divergences de vues se sont mani­
festees cependant quant a }'orientation a donner aux 

efforts entrepris en matiere de formation. 11 a ete recom .. 
mande que les moyens de formation existant dans Ies 
pays qui demandent une assistance soient utilises au 
maximum et que les stages aient lieu dans les regions ou 
les stagiaires seront appeles a travailler ensuite. 

9. Le Conseil d'administration a rappele a nouveau 
!'importance qu'il accorde a I' evaluation des programmes. 
11lajuge absolument indispensable pour que les ressources 
soient utilisees le plus rationnellement possible. On a 
demande instamment d'incorporer dans tous les pro­
grammes un dispositif d'evaluation. Conformement a 
Ia resolution 999 (XXXVI) du Conseil economique et 
social, le Conseil d'administration a insiste sur Ia neces­
site d'une evaluation des resultats par les gouvernements 
eux-memes. Le projet de resolution (E/ AC.24/L.241) que 
le Comite de coordination a examine au titre du point 6 
de l'ordre du jour est entierement conforme aux idees du 
Conseil d'administration. Celui-ci a estime qu'il etait 
souhaitable que le FISE collabore avec les institutions 
techniques competentes a l'etude des resultats des pro­
grammes, dans les cas ou interviennent des considerations 
administratives et techniques. A chaque session consacree 
a !'elaboration de la politique, le Conseil d'administra .. 
tion examinera un ou plusieurs rapports speciaux dans 
lesquels sera evaluee }'assistance a certains types de 
programmes. Le FISE pretera egalement son concours 
pour renforcer les services nationaux charges de l'eva· 
luation. 

10. A sa session de janvier 1964, le Conseil d'administra· 
tion a decide en outre de ne tenir qu'une session par an 
au lieu de deux (voir E/3868, chap. VIII). Cela entrainera 
certaines modifications dans Ia presentation habituelle 
de son programme; mais aussi cela reduira Ia masse de 
documents que le personnel detache sur place aura a 
etablir. 

11. L' reuvre du FISE joue un role essen tiel dans Ia lutte 
pour la paix et Ia stabilite du monde. L'enfance beneficie 
d'une attention croissante parce que son bien-etre est 
d'importance primordiale pour le progres de la nation et 
parce qu'elle est la principale victime du sous-developpe· 
ment. Le FISE doit etre la conscience du monde, rester 
sans cesse en eveil et faire campagne en faveur de l'enfance 
jusqu' a ce que toutes les nations aient reconnu pleinement 
les besoins des enfants et soient passees aux actes. 

M. Chanderli (Algerie}, second vice-president, prend Ia 
presidence. 

12. Mme TILLETT (Etats-Unis d'Amerique) dit que le 
FISE est un exemple remarquable de collaboration 
internationale et que le Gouvernement des Etats-Unis 
est fier d'etre etroitement associe a ses diverses activites. 
Elle felicite le Directeur general et le secretariat du FISE 
des rapports tres documentes qu'ils ont presentes sur les 
trois dernieres sessions du Conseil d'administration; 
d'apres ces rapports, on peut etre satisfait de ce qui a ete 
fait, mais on sent aussi a quel point il est urgent d'accom· 
plir ce qui reste encore a fai're. L'ecart entre les besoins et 
les ressources est enorme, et le Gouvernement des Etats· 
Unis reconnait que les ~pays beneficiaires peuvent con· 
tribuer a rendre ce probleme moins aigu en etablissant 
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un ordre de priorite rationnel tenant compte des besoins 
et des possibilites locales. 

13. Mme Tillett est heureuse de constater qu'environ un 
tiers des ressources du FISE sont investies dans des pro­
jets ayant trait a Ia formation de personnel charge de 
s'occuper de l'enfance, et que plusieurs des nouveaux. 
projets portent sur Ia planification en faveur de l'enfance. 
Parmi ces projets, l'octroi d'une assistance a deux insti­
tuts regionaux de planification et de developpement, 
situes l'un en Asie et l'autre en Amerique latine, ainsi 
que !'organisation de cycles d'etude regionaux sur la 
planification en faveur de l'enfance et de la jeunesse, 
recueillent !'adhesion totale de Ia delegation des Etats­
Unis. Toutefois, ces cycles d'etude devront etre organises 
avec beaucoup de soin si l'on veut avoir la certitude que 
les ressources limitees seront utilisees au mieux, et il 
sera indispensable de proceder a une evaluation complete 
de leurs resultats avant d'en entreprendre de nouveaux.. 
C'est la raison pour laquelle la delegation des Etats-Unis 
juge qu'il est erltcore trop tot pour songer a convoquer une 
conference mondiale sur la place des enfants et des jeunes 
dans le developpement economique et social, comme 
cela a ete propose a Ia conference de la table ronde qui a 
eu lieu dernierement a Bellagio. 

14. La session de janvier 1964 du Conseil d'administra­
tion, l'une des plus importantes qui aient eu lieu ces 
dernieres annees, a ete Ia premiere a se tenir dans un pays 
en voie de developpement. Cette session a ete egalement 
remarquable du fait que d'importantes questions de 
principe y ont ete debattues. Ayant pu visiter auparavant 
divers pays de Ia region pour voir les programmes du 
FISE en action, les membres du Conseil d'administration 
etaient mieux au courant d.e Ia situation, ce qui a rehausse 
la valeur des discussions. Ainsi, le fait de se reunir de 
temps a autre hors du Siege peut grandement aider le 
Conseil d'administration a mieux comprendre les pro· 
blemes qui se posent au FISE. 

15. Un point important de l'ordre du jour du Conseil 
d'administration a ete Ia portee de !'assistance du FISE. 
La mission du FISE qui consiste a veiller a la sante et au 
bien-etre de l'enfance repose sur l'idee qu'il est possible 
d'elaborer des programmes concernant specialement le 
bien·etre de l'enfance, qui soient distincts des programmes 
generaux de developpement economique et social. La 
delegation des Etats-Unis a ete heureuse de constater 
que cette these a ete reaffirmee ala session de janvier 1964, 
car il est indispensable de fixer certaines lignes directrices 
precises si l'on veut que les ressources du FISE soient 
utilisees de la maniere la plus fructueuse. Le probleme 
qui se pose au Conseil d'administration est le suivant : 
comment fixer ces lignes directrices, tout en conservant la 
souplesse necessaire? A la session de janvier 1964, 
aucune recommandation precise n'a ete adoptee, mais 
les membres du Conseil d'administration ont souligne Ia 
necessite de continuer a concentrer les programmes du 
FISE sur l'enfance et de ne se lancer qu'a bon escient 
dans des domaines connexes. Conformement aux deci­
sions du Conseil d'administration, le FISE s'efforce 
d'incorporer dans les projets des dispositions precises 
concernant !'evaluation des resultats et il s'attache aussi 
davantage a collaborer avec les organismes d'aide hila-

terale et multilaterale afin que les ressources disponibles 
donnent le maximum de resultats. 
16. La decision de principe prise par le Conseil d'admi­
nistration a propos de l'aide d.u FISE pour !'eradication 
du paludisme presente elle aussi un interet particulier. 
Depuis quelques annees, le Conseil d'administration se 
montre peu dispose a approuver de nouveaux. programmes 
dans ce domaine avant qu'on n'ait fait le bilan de la 
situation. Sur la suggestion de la delegation des Etats­
Unis, une ligne de conduite plus souple vient d'etre 
adoptee : le FISE pourra participer a de nouvelles 
campagnes, mais sous certaines reserves visant a assurer 
que le programme d'aide a !'eradication du paludisme ne 
prendra pas le pas sur ses autres programmes et n'absor­
bera pas une part excessive de ses ressources. 
17. En ce qui concerne Ia politique financiere, Ia session 
de janvier 1964 a mis fin a Ia periode de transition pendant 
laquelle les credits etaient alloues sur les revenus rentres 
et aussi - en proportion croissante - sur les recettes 
escomptees jusqu' a la session suivante. Les allocations 
decidees ala session de juin 1964 reposent entierement sur 
les recettes prevues pour les douze prochains mois. Ainsi 
done, le nouveau systeme preconise par les Etats-Unis et 
approuve par le Conseil d'administration a sa session de 
juin 1961, qui consiste a utiliser plus rapidement les 
ressources du FISE, est maintenant presque complete­
ment applique. 
18. La delegation des Etats-Unis a appris avec interet 
que Ia decision prise d'elargir le champ d'action du 
FISE pour y inclure l'enseignement commenQait a donner 
des resultats. C'est dans ce domaine que l'accroissement 
du programme du FISE a ete le plus marque, et le fait 
que l'UNESCO a detache a plein temps un conseiller 
aupres du siege du FISE facilitera beaucoup le develop­
pement de ces activites. 
19. Le Gouvernement des Etats-Unis continuera d'ap· 
puyer sans reserve les travaux du FISE qui visent a 
creer un monde meilleur pour les citoyens de demain. 

20. M. ATTLEE (Royaume-Uni) dit que la. session de 
janvier 1964 du Conseil d'administration du FISE a ete 
particulierement importante en raison de l'ampleur qu'elJe 
a prise et parce qu'elle a ete Ia premiere a avoir lieu dans 
un pays en voie de developpement et qu'elle a ete axee 
sur les besoins des enfants dans une region particuliere. 
11 rend hommage a l'efficacite de !'action du FISE, ainsi 
qu'au travail devoue du secretariat au siege, dans les 
regions et sur place. 11 a egalement constate le degre 
remarquable de coordination et de cooperation qui 
existe entre !'administration du FISE et les institutions 
specialisees, par l'intermediaire desquelles le FISE 
deploie Ia plupart de ses activites, s.insi qu'avec la Direc­
tion des affaires sociales. 
21. Mais la haute estime que la delegation du Royaume­
Uni eprouve a l'egard du FISE ne signifie pas qu'elle 
n'ait pas de critiques a formuler. Le Gouvernement du 
Royaume-Uni a certes constate avec satisfaction l'activite 
accrue resultant de la nouvelle politique financiere 
approuvee par le Conseil d'administration en 1961; 
mais il a eprouve quelques doutes au sujet de certains 
des nouveaux domaines vers lesquels le FISB oriente ses 
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activites. La delegation du Royaume-Uni reconnait Ia 
m!cessite d'entreprendre certaines activites qui n'inte­
ressent pas directement les besoins des enfants, mais 
encore faut·il veiller a ne pas aller trop loin dans cette voie. 

22. Une periode d'expansion ·intense tire a sa fin et on 
doit esperer qu'une periode de consolaidtion va suivre. 
L'accroissement des activites du FISE impose un lourd 
fardeau au Conseil d'administration et a ses comites, 
en particulier au Comite du programme, dans leurs 
efforts pour exercer le controle voulu sur ces activites. La 
delegation du Royaume-Uni est tres favorable a Ia 
nouvelle procedure de programmation, decrite dans le 
rapport sur Ia session de janvier 1964 (E/3868, cha· 
pitre VIII) et elle croit que celle-ci devrait aboutir a une 
reduction du fardeau impose tant aux gouvernements 
membres du Conseil d'administration qu'au secretariat. 
Toutefois, dans leur examen du nombre tres considerable 
de projets dont ils sont saisis et dont certains entrainent 
des depenses considerables, le Comite du programme et le 
Conseil d'administration sont genef.! par le tres court 
laps de temps dont ils disposent pour examiner convena· 
blem.ent le programme. Certes, !"experience montre que 
les projets sont toujours soigneusement examines avant 
d'etre soumis au Conseil d'administration, mais c'est a 
ce dernier qu'il incombe de les etudier, de jauger leur 
valeur et d'evaluer les allocations correspondantes confor­
mement a Ia politique qu'il a lui-meme determinee. Aussi 
la delegation du Royaume-Uni espere-t-elle que, a 
l'avenir, des renseignements complets sur le programme 
seront communiques assez longtemps avant l'ouverture 
de la session annuelle. En particulier, i1 ne semble pas 
necessaire de retarder la publication de l'etat financier 
afin d'y faire figurer les contributions des gouvernements 
qui ont tarde a annoncer ces contributions. 

23. En ce qui concerne Ia politique, le Gouvemement 
du Royaume-Uni pense, comme le Directeur general 
(voir E/3868, par. 53), que les problemes qui n'ont pas 
d'importance speciale pour les enfants ne devraient pas 
figurer dans le programme d'action du FISE. Le Gouver· 
nement du Royaume-Uni eprouve quelque apprehension 
au sujet de !'orientation donnee a l'reuvre du FISE qui 
aide actuellement certains programmes ne presentant 
qu'un interet marginal par rapport a ses activites prin .. 
cipales; cette orientation, si elle persistait, pourrait 
amener le FISE a s'ecarter de sa fonction essentielle. Or 
la delegation du Royaume-U ni approuve sans reserve 
l'idee qu'il faut maintenir l'image qui s'est imposee du 
FISE comme organisme consacrant ses modestes res­
sources a la satisfaction des besoins primordiaux de 
l'enfance (ibid., par. 56). 11 semble, par exemple, que la 
formation et !'orientation professionnelle des adolescents 
quittant l'ecole ne soit pour le FISE qu'un domaine 
marginal. Dans certains cas, il peut etre bon que le FISE 
intervienne dans ce domaine mais, en general, il devrait 
laisser ce genre d'activite a !'institution specialisee 
competente. 

24. Pour prendre un autre exemple, le Gouvernement 
du Royaume-Uni pense lui aussi que le FISB doit, le 
cas echeant, intervenir dans le domaine de l'enseignement, 
mais il constate avec satisfaction qu'un pourcentage rela­
tivement modique de ses fonds est engage dans ce domaine, 

et i1 espere que l'on ne jugera pas necessaire d'elargir ce 
champ d'activite, pour lequel il existe une institution 
specialisee competente. 

25. M. Attlee constate que le Conseil d'administration 
et Ia conference de la table ronde tenue a Bellagio se 
sont tous deux preoccupes du probleme de Ia planification 
des naissances et ont exprime Pespoir que !'amelioration 
de !'hygiene familiale et de Ia preparation au mariage 
constituerait un encouragement dans cette voie. Le 
Gouvernement du Royaume-Uni s'associe a cet espoir 
et note que le probleme fait l'objet d'une etude de la part 
du Conseil economique et social et de la commission 
competente. C'est la un probleme pour lequelle Gouver .. 
nement du Royaume-Uni est dispose a fournir une 
assistance technique s'il est sollicite. 

26. Le Gouvernement du Royaume-Uni partage l'opi .. 
nion generale des membres du Conseil d'administration 
(ibid., par. 73) seton laquelle la politique suivie par le 
FISB en matiere d'aide est dans !'ensemble juste, mais 
il pense comme eux que les resultats de la decision prise 
en 1961 d'elargir la. portee de !'assistance du FISB 
doivent faire !'objet d'une analyse critique. La delegation 
du Royaume-Uni s'associe egalement aux conclusions 
du Conseil d'administration concernant !'evaluation des 
programmes (ibid., par. 85 et 86). 

27. M. Attlee est satisfait de constater que le Directeur 
general partage !'opinion selon laquelle Ia coordination 
doit etre assuree avant tout dans les pays beneficiaires. 
Toute aide accordee doit faire suite a des demandes des 
pays beneficiaires, demandes formulees par eux en pleine 
connaissance des ressources disponibles et en conformite 
avec leurs plans nationaux de developpement. A cet 
egard, M. Attlee souligne le role important des repre· 
sentants residents et i1 espere que le FISB ale plus possible 
recours a eux. 

28. La delegation du Royaume-Uni admet que le FISE 
doit etre pret a aider les pays en matiere de planification 
et a se joindre a d'autres institutions en vue de promou· 
voir l'idee de planification du developpement social, en 
particulier par rapport aux enfants et aux jeunes gens. 
Mais elle considere que le FISE a tendance a aller trop 
loin dans ses efforts pour exercer une inftueQ.ce directe 
sur les plans de developpement des pays beneficiaires. 
C'est avec beaucoup d'apprehension que la delegation 
du Royaume-Uni a pris connaissance, en janvier 1964, 
des projets mis a I' etude dans ce domaine, et en particulier 
du projet d'organisation de la conference de la table 
ronde qui s'est tenue ulterieurement a Bellagio. Ces 
apprehensions n'ont pas diminue apres un examen des I 

conclusions de la conference, lesquelles paraissent avoir 
de tres fortes incidences 'sur la politique future. Biles 
semblent, dans une certaine mesure, aller a l'encontre 
du principe de l'independance de choix des pays bene~· 
ciaires - principe sur lequel la Presidente du Consed 1 

d'administration a insiste dans sa declaration liminaire- , 
et annoncer une intervention du FISB dans un nouveau 
champ d'action qu'il n'est peut-etre pas de son interet 
d'aborder s'il veut maintenir sa position actuelle et l'in· 
dependance de son action. Le Conseil d'administration 
devrait prendre ce& points en consideration dans une 
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session consacree a Ia politique a suivre, lorsque ses 
membres auront eu !'occasion de les examiner. 
29. Malgre ces critiques, le Gouvernement du Royaume­
Uni est en general fort satisfait de Ia maniere dont les 
ressources du FISE sont utilisees pour soula.ger Ia misere 
et ame!iorer la sante et le bien-etre des enfants dans le 
roonde entier. M. Attlee note que !'assistance dans les 
domaines traditionnels - services sanitaires de base, 
lutte contre les maladies, nutrition et protection de la 
famille et de l'enfance - constitue ·encore le gros des 
operations du FISE et represente 87% des allocations 
au titre de l'aide aux programmes proposees au Conseil 
d'administration a la session de juin 1964. L'examen de 
ces propositions d'allocations corrobore !'opinion de la 
delegation du Royaume-Uni, seton laquelle le FISE a 
bien merite l'excellente reputation dont il jouit. 
30. La delegation du Royaume-Uni appuie le projet 
de resolution revise presente au Conseil par 1' Algerie, 
l'Australie, l'Autriche, le Chili, les Etats-Unis d'Amerique, 
l'lnde, le Senegal et Ia Yougoslavie (E/L.l065/Rev.1). 

31. M. FRANZ! (ltalie) rappelle que son pays a parti· 
cipe aux sessions tenues par le Conseil d'administration 
en janvier 1964 a Bangkok et en juin 1964 a New York. 
A ces sessions, Ia delegation italienne a fait connaltre les 
vues de son gouvernement sur les problemes les plus 
importants qui se posent au FISE en matiere de politique, 
de finances et de procedure. Au stade actuel, M. Franzi 
se bornera a presenter quelques considerations supple­
inentaires de caractere general. 
32. Le premier point sur lequel i1 desire s'exprimer est 
le probleme du rapport entre les besoins du FISE et ses 
ressources. Ce probleme a ete souleve tant dans Ia docu­
mentation preparee par le secretariat que dans les debats 
du Conseil d'administration, cela non pas seulement en 
termes quantitatifs - par exemple, du point de vue du 
montant de l'aide du FISE disponible pour chaque enfant 
dans les pays en voie de developpement - mais aussi en 
fonction des objectifs du FISE et compte tenu de !'evalua­
tion des resultats de ses activites. L'importance attachee 
a ce probleme est un indice de vitalite et manifeste le 
desir constant de rechercher les moyens les meilleurs pour 
assurer le rendement maximal des ressources limitees 
du FISE. Bien entendu, le probleme n'est pas nouveau; 
il s'est pose des la creation du FISE, mais il acquiert une 
importance croissante a mesure que l'on definit et evalue 
les besoins multiples de l'enfance. 
33. Le rapport entre les besoins du FISE et ses ressources 
est un fait dont le FISE doit s'accommoder pour s'acquit­
ter de sa tache. Le veritable probleme est d'assurer Ia 
meilleure utilisation possible des ressources disponibles 
et de definir, pour chaque pays, I' action particuliere qu'il y 
a lieu d'entreprendre dans le cadre de la politique adoptee. 
34, La seconde observation de M. Franzi a trait a la 
politique generate du FISE et a son application dans 
chaque pays beneficiaire. Puisque le FISE est une organi­
sation d'assistance aux enfants, ses activites ne sauraient 
etre limitees a un secteur ou a des secteurs particuliers. 
Pourtant, un elargissement des activites du FISE en ce qui 
concerne les aspects generaux de !'assistance aux enfants, 
en particulier ceux qui ont trait a Ia formation profes"' 

sionnelle et a Ia planification, pourrait aider beaucoup a 
satisfaire rapidement les besoins qui apparaissent. Aussi, 
la delegation italienne approuve·t-elle les interventions du 
FISE dans ces domaines. Elle note que le second alinea 
du preambule du projet de resolution commun revise 
parait prendre ce point en consideration. 
35. Le veritable probleme qui se pose au FISE semble 
done etre celui du choix du mode d'intervention !e plus 
approprie dans chacun des pays beneficiaires. Bien des 
elements entrent en jeu dans ce choix, mais le plus impor­
tant est l'ordre de priorite que les pays eux-memes 
attribuen~ aux divers besoins des enfants. La delegation 
italienne estime que cette question devrait faire l'objet 
d'une etude approfondie et qu'il y aurait lieu d'etudier la 
possibilite de formuler de nouvelles directives generales 
compatibles et avec Ia nature meme du FISE et avec le 
droit des pays en voie de developpement de fixer eux­
memes l'ordre de priorite de leurs problemes. M. Franzi 
cite en exemple deux des problemes qui doivent etre 
examines dans toute etude de ce genre : d'abord le mon­
tant de l'aide prevue pour chaque projet et, en second 
lieu, la delimitation des besoins de l'enfance par rapport 
aux besoins plus vastes et plus generaux de la famille et 
de la collectivite. 
36. Pour ce qui est des methodes de travail du FISE, 
M. Franzi rappelle de nouveau l'opportunite d'adopter 
pour l'examen des projets une procedure permettant de 
consacrer proportionnellernent plus de temps aux nou­
veaux projets et a ceux qui exigent des sommes conside­
rables qu'aux projets deja en cours ou a ceux qui n•en­
trainent que des depenses limitees. 

37. M. HUIDOBRO {Chili) dit que son pays attache 
Ia plus grande importance aux travaux du Conseil 
d'administration du FISE et apprecie au plus haut point 
l'aide que le FISE lui accorde. 
38. Le Gouvernement du Chili met au tout premier 
rang la question des besoins de l'enfance. Un comite 
compose des ministres de l'interieur. !!~ Ia justice, de la 
sante publique, du travail et de la defanse nationale 
veille sur les interets des mineurs et s'efforce de resoudre 
rapidement les problemes qui se posent a leur sujet. En 
organisant ses activites, ce comite a pris pour point de 
depart la necessite de fournir une assistance aux enfants 
physiquement ou mentalement handicapes. Pour !'elabora­
tion de divers projets d'assistance a ces enfants, le Gou­
vernement chilien a d~mande les services d•un conseiller 
en matiere de protection sociale, dans le cadre du PEAT. 
On se propose d'assurer en priorite la formation profes­
sionnelle de specialistes dans ce domaine grft.ce aux 
bourses accordees par le FISE. 
39. Le Chili a demande l'aide du FISE pour !'elabora­
tion d'un programme tendant a organiser !'ensemble de 
!'assistance aux enfants handicapes. Au stade actuel, 
cette aide porte exclusivement sur Ia formation de per· 
sonnel et s'eleve a quelque 32 000 dollars. A un stade 
ulterieur, des centres d'observation, de diagnostic et de 
traitement seront etablis et les services fournis hors 
des etablissements specialises seront renforces. 
40. Les activites du FISE au Chili interessent principa­
lement Ia sante publique et constituent une contribution 
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precieuse aux travaux accomplis dans ce domaine. De~ 
programmes tels que le programme de lutte contre la 
tuberculose servent a completer les activites des pouvoirs 
publics chiliens. · 
41. Le FISE contribue egalement a la reorganisation 
des centres d'enseignement primaire et des centres de 
nutrition au Chili. La delegation chilienne espere qu'a 
l'avenir les activites dans le domaine de l'enseignement 
public seront elargies. 
42. M. Huidobro est convaincu que l'etablissement 
d'un centre administratif local du FISE a Santiago 
contribuera au developpement de !'assistance du FISE 
au Chili. 
43. 11 note av1ec satisfaction l'etroite cooperation qui 
existe entre le Conseil d'administration du FISE et les 
institutions spec.ialisees, en particulier l'OMS et la FAO, 
dont !'action e:st d'une importance decisive pour de 
nombreuses activites du FISE. 
44. La delegati1on chilienne estime que les organisations 
internationales competentes devraient accorder Ia priorite 
aux besoins de l'enfance, et elle a ete heureuse de se 
joindre a d'autres delegations pour presenter le projet de 
resolution commun revise qui a pour objet de renforcer 
!'action du FISE. Le representant du Chili espere que ce 
pn~jet de resolution sera adopte a l'unanimite. 

45. M. HILL (Australie) dit que le Gouvernement et 
le peuple australiens ont suivi avec beaucoup d'interet 
le developpement des activites du FISE depu1s sa creation 
en 1946. L' Australie a ete membre du Conseil cl'adminis­
tration du FISE de 1946 a 1961 et elle est un d·es princi­
paux contributeurs au FISE. Les organisations non 
gouvernementales en Australie ont egalement temoigne 
un interet particulier pour les travaux du FISE et y ont 
contribue de maniere appreciable. En effet, 1' Association 
australienne pour les Nations Unies cree actuellement 
un comite national pour le FISE, et l'action entreprise 
en Australie au titre de Ia Campagne mondiale contre la 
faim permettra de verser au FISE une somme importante. 
46. En ce qui concerne les faits recents, 1' Australie se 
felicite des travaux entrepris par le FISE en Asie et de 
Ia decision d'inscrire la question des besoins de l'enfance 
en Asie a l'ordre du jour du Conseil d'administration a 
sa session de janvier 1964, a Bangkok. Une innovation 
a marque cette session du Conseil d'administration : les 
Gouvernements de l'Inde, de l'Indonesie, de l'Iran, du 
Pakistan, des Philippines et de la Thallande ont invite 
chacun un petit groupe de membres du Conseil d'admi­
nistration a venir etudier su:r place les problemes relatifs 
a l'enfance et a Ia jeunesse~ les programmes destines a 
repondre a leurs besoins, et enfin, le role de l'aide inter­
nationale. Ces visites ont eu lieu une semaine avant l'ou­
verture de Ia session, et les rapports qui ont ete presentes 
a ce sujet au Conseil d'administration constituent une 
documentation utile pour l'examen des besoins de l'en­
fance en Asie et permettent d'apprecier l'reuvre du FISE 
dans les pays interesses. 
47. A la suite de !'interpretation plus liberate du mandat 
du FISE en 1961, la delegation australienne a craint que 
l.'elargissement des activites du FISE ne conduise celui .. ci 
a disperser ses ressources et ses efforts sur des domaines 

d'activite dont on peut penser qu'ils ne presentent qu'un 
interet secondaire pour l'enfance. Les activites du FISE 
conQues tout specialement comme une action positive en 
faveur de l'enfance ont produit une impression profonde 
dans le monde, et il est indispensable que le FISE reste 
fidele a cette conception si l'on veut qu'il continue a 
rallier autant de suffrages. C'est ainsi que la delegation 
australienne comprend la decision de principe prise par 
le Conseil d'administration a sa session de janvier 1964 
concernant l'aide a !'eradication du paludisme; il serait 
peu judicieux que le FISE, avec les ressources limitees 
dont il dispose, entreprenne de nouveaux programmes 
pour !'eradication du paludisme, mais il continuera 
d'appuyer les campagnes deja entreprises. 

48. L' Australie attache une grande importar-ce a Ia 
question de savoir dans queUe mesure il est p·j~sible de 
diversifier !'assistance du FISE s~.ns qu'elle cesse d'etre 
centree sur l'enfance, Bien qu'elle fasse sienne Ia conclu­
sion du Conseil d'administration, selon laquelle, dans 
!'ensemble, la politique suivie par le FISB a donne de 
bons resultats, et qu'elle approuve les mesures prises par 
le Conseil d'administration a sa session de juin 1961 
pour elargir la portee de !'action du FISE, la delegation 
australienne estime que c'est dans le cadre de ses domaines 
d'assistance traditionnels que le FISE devrait continuer 
a elargir ses activites. 
49. Le rapport sur Ia session de janvier 1964 du Conseil 
d'administration (E/3868, par. 118) resume les faits 
nouveaux concernant les rapports entre le FISE et les 
autres institutions des Nations Unies. L' AustraJie 
accueille avec satisfaction !'adoption des dispositions 
prises pour assurer une meilleure integration· des pro· 
grammes du FISE avec ceux des autres organismes qui . 
travaillent dans des domaines connexes, et eviter ainsi 
les doubles emplois et le gaspillage des ressources. 
50. Compte tenu de ces observations, la delegation 
australienne est heureuse d'Btre un des auteurs du projet 
de resolution. A ce sujet, M. Hill precise que Ia delegation 
australienne donne au mot « gouvernements », employe 
dans chacun des paragraphes du d'spositif du projet de 
resolution, le sens qu'il a dans la resolution 918 (XXXIV) 
mentio.nnee au paragraphe 1 du dispositif. 

51. M. MIGONE (Argentine) dit que, de l'avis de Ia 
delegation argentine, le mot « gouvernements », employe j' 

dans le dispositif du projet de resolution, designe les 
gouvernements des Etats Membres de !'Organisation 
des Nations Unies et des Etats membres des institutions j 

specialisees. II pense done qu'il serait souhaitable de 
remplacer ce mot par les mots « gouvernements des 1 

Etats Membres », de faQon a en rendre le sens tout a fait 
clair. 
52. L' Argentine suit avec grand interet 1' reuvre admi· 
rable du FISE et l'approuve pleinement. Le representant 
de 1' Argentine felicite Ia Presidente du Conseil d'adminis· 
tration de sa remarquable declaration liminaire, et le 
FISE lui-meme de l'excellente maniere dont i1 exerce ses l 
activites. 

53. M. SOC (Yougoslavie) pense que les activites 
humanitaires du FISB comptent parmi les plus impor· 
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tantes et les plus fructueuses des organism.es des Nations 
Unies. Dans de nombreux pays, la societe se preoccupe 
de plus en plus de la protection des enfants et de la crea .. 
tion de conditions plus favorables a leur developpement, 
a leur education eta leur bonheur. Cependant, malgre ses 
efforts, les besoins elementaires de millions d~enfants 
dans le monde ne sont toujours pas satisfaits et ces 
enfants vivent dans une profonde misere. 
54. DansIe cadre de sa noble action visant a ameliorer 
Ia condition des enfants dans le monde, le FISE deploie 
des activites aussi nombreuses que variees. Celles-ci se 
deplacent de plus en plus vers les regions dans lesquelles 

I Ies besoins des enfants se font sentir de Ia maniere Ia plus 
aigue, et, en particulier vers les pays de 1' Asie, de 1' Afrique 
et de 1' Amerique Ia tine. La session tenue par le Conseil 
d'administration au mois de janvier 1964 a ete plus parti .. 
culierement consacree aux problemes des enfants en 
Asie. Les programmes du FISE sont de plus en plus 

1 orientes vers !'assistance aux pays qui ont recemment 
accede a l'independance, et Ia delegation yougoslave se 
felicite vivement de cette tendance. 
55. A cote de l'aide materielle qu'il fournit, le FISE 
contribue a la formation des cadres pour les services 
de la protection de Ia mere et de I' enfant. La coordination 
des services sociaux interesses dans le cadre des plans 
nationaux de developpement est indispensable a leur 
bon fonctionnement; Ia delegation yougoslave considere 
que l'aide fournie par le FISE aux pays, en ce qui con .. 

I cerne !'elaboration de leurs plans, est tres utile et neces .. 
saire. 
56. Tout en appuyant l'activite deployee jusqu'a present 
par le FISE, Ia delegation yougoslave considere qu'il 
faudrait trouver le moyen de faire une plus large place 
ala readaptation des enfants handicapes, en raison de Ia 
gravite de ce probleme et des proportions qu'il a atteintes. 
57. D'importants resultats ont ete obtenus en Yougo .. 

1 slavie sur le plan de la protection de la mere et de I' enfant, 
surtout du fait qu'ils sont devenus !'objet de Ia sollicitude 
de la collectivite tout entiere. La cooperation avec le 
FISE a grandement aide la Yougoslavie dans ses efforts, 
notamment sur le plan de la protection medicate de Ia 
mere et de !'enfant, de !'amelioration de la nutrition des 

1 enfants d'age scolaire et de l'amenagement des ecoles 
rurales. L'aide du FISE a ete integree dans les plans 
nationaux visant a amelioret !'alimentation, a assurer Ia 
protection medicale des enfants et a developper l'industrie 
laitiere et une serie d'autres activites liees a Ia protection 
de l'enfance. 
58. La Y ougoslavie a acquis une riche experience dans 
ce domaine et elle est prSte a contribuer a la formation 
des cadres des pays en voie de developpement et des pays 
recemment liberes en accueillant des boursiers du FISE, 
de l'OMS et de la FAO. 
59. La Yougoslavie a egalement verse des '}Ontributions 
au FISB dans la limite de ses moyens, pour l'aider a 
mener a bien les activites qu'il a entreprises. 
60. M. Soc desire rendre hommage au FISE pour les 
secours d'urgence qu'il a fournis e11 1963 lors du seisme 
qui a detruit la ville de Skopje. Une semaine apres Ia 
catastrophe, les experts du FISE sont arrives sur les lieux 

et ont decide d'accorder une aide d'urgence pour Ia 
reconstruction des locaux ou etaient installes les services 
de maternite et de pediatrie ainsi que Ia laiterie municipale. 
61. En terminant, M. Soc declare que la del6gation 
yougoslave approuve les trois rapports presentes au 
Conseil, ainsi que les diverses recommandations qu;ils 
contiennent, et est heureuse de :figurer parmi les auteurs 
du projet de resolution commun revise. 

62. Mile MUTER (Indonesie) dit que le Gouvernement 
indonesien a toujours porte un vif interet aux travaux du 
FISE; il a naguere ete membre du Conseil d'administra­
tion. Le Gouvernement et le peuple indonesiens sont 
reconnaissants au FISE de !'assistance qu'illeur a tou­
jours fournie de maniere impartiale; cette aide a toujours 
eu un effet stimulant. 
63. La delegation de l'Indonesie appuie sans reserve le 
projet de resolution. 

64. M. KRALIK (Tchecoslovaquie) dit que !'attitude 
positive du Gouvernement tchecoslovaque envers le 
FISE est maintenant devenue traditionnelle. Le Gouver .. 
nement tQb.ecoslovaque collabore avec le FISE depuis Ia 
fin de la seconde guerre mondiale, et il a, depuis quelques 
annees, renonce a toute assistance a laquelle il pourrait 
pretendre, afin que d'autres pays moins prosperes puissent 
beneficier de l'aide du FISE. Sa contribution au FISE 
s'eleve a 375 000 couronnes par an et, de plus, des artistes 
tchecoslovaques aident a dessiner les cartes de vreux du 
FISE. 
65. C'est a juste titre que Ia Tchecoslovaquie a Ia repu­
tation d'Stre l'un des pays les plus avances du monde dans 
le domaine de la protection maternelle et infantile et du 
bien-Stre familial. Les meres sont assurees de soins spe .. 
ciaux tant pendant qu'apres leurs couches, et le taux de 
mortalite infantile a decru au point qu'il ne represente 
plus maintenant que le cinquieme de celui de 1937. 
66. La delegation tchecoslovaque loue le FISE d'avoir 
reconnu le principe selon lequel tous les aspects de la 
protection de l'enfance sont importants dans le contexte 
plus large du developpement economique et social, et de 
suivre ce principe en mettant ses projets a execution. 
Bi.:n que Ie FISE accorde une attention croissante a 
l'etablissement de services sanitaires appropries pour les 
meres et les enfants et a d'autres aspects de la protection 
et de !'education de l'en.fance, la delegation tchecoslovaque 
considere qu'il devrait fournir une aide plus efficace au11 
pays africains qui ont recemment accede a l'independance 
et qui ont besoin d'une assistance speciale. II conviendrait 
d'affecter a cette fin des fonds plus considerables. 
67. M. Kralik espere que Ies activites du FISE continue· 
ront a l'avenir d'@tre couronnees de succes. Comme par 
le passe, le Gouvernement tchecoslovaque appuiera les 
efforts du FISE dans ce sens. La delegation tchecoslo· 
vaque est disposee a voter pour le projet de resolution 
soumis au Conseil. 

68. M. de BIRAN (France) approuve la politique du 
FISE, qui donne la priorite a l'aide en faveur de l'ensei­
gnement en Afrique, a !'amelioration de la nutrition des 
enfants en lnde et a Ia protection de la sante des enfants 
au Pakistan et dans d'autres pays d'Asie. II espere que ses 
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travaux seront toujours aussi efficaces et qu'il continuera 
a ne consacrer que 6% du montant total de ses recettes 
aux depenses administratives. 
69. A ses debuts, le FISE a assiste les enfantS\ victimes 
de la seconde guerre mondiale. Puis il s'est mis en devoir 
d'aider les enfants dans les regions sous-developpees du 
monde qui souffrent de maladies et de carences alimen· 
taires. 11 a maintenant atteint un troisieme stade dans sa 
carriere, et il aide les enfants en aidant les gouvernements 
a prevoir des services en leur faveur dans Ie cadre de 
leurs programmes nationaux de developpement. L'aide 
qu'il donrie aux enfants ne doit plus etre consideree 
comme un acte de charite, mais comme un investissement. 
70. Si l'aide aux enfants doit etre un investissement, ii 
faudra l'orienter de plus en plus vers Ia planification. La 
conference de la table ronde tenue a Bellagio a apporte 
une reelle contribution a !'elaboration d'une doctrine du 
developpement. Le Gouvernement fran~ais n'approuve 
pas toutes les conclusions auxquelles la conference est 
parvenue, mais il loue son esprit d'initiative, ainsi que 
la maniere eclairee dont elle a aborde les divers problemes. 
71. M. de Biran est convaincu que les interets des enfants 
auront toujours la priorite aupres de toutes les personnes 
qui travaillent en liaison avec le FISE, que l'on saura 
resister a la tentation d'introduire des innovations inutiles, 
et que le FISE conservera son autonomic dans le cadre 
du systeme des Nations Unies. 

72. Mme KASTALSKAlA (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) dit que le FISE ne saurait esperer 
satisfaire tous les besoins des enfants, mais qu'il est d'une 
tres grande aide. II a eu raison de s'ecarter de la notion 
de charite pour s'orienter vers I' octroi d'une aide appelee 
a avoir des effets plus durables. 
73. La delegation de l'URSS approuve les decisions 
prisos par le Conseil d'administration d'accorder l'aide 
du FISE pour des projets qui font partie de plans gene­
raux de developpement, et cela en fonction de certiiittes 
priorites. On ne saurait utiliser efficacement des fonds 
nationaux et internationaux si I' on ne dresse pas des plans 
appro pries. 
74. Le besoin se fait toutefois sentir d'envisager certains 
autres aspects de 1' reuvre du FISE. La cooperation entre 
le FISE et les institutions specialisees se renforce, mais 
quelques-uns des transferts de fonds effectues par le 
FISE au profit des institutions specialisees, en particulier 
de la FAO, de l'OIT et de l'UNESCO, pour couvrir les 
depenses afferentes aux experts, doivent etre examines de 
tres pres. On ne saurait permettre que le FISE perde son 
caractere propre et il faut resister a la tentation de disper­
ser les ressources du FISE sur un trop grand nombre de 
projets, en particulier dans le domaine de l'enseignement 
et de la formation. Les ressources du FISE devraient etre 
reparties de fa~on plus equitable. A l'heure actuelle, les 
pays d' Afrique re~oivent la plus petite part d'assistance. 
C'est dire que les enfants les plus pauvres du monde sont 
laisses sans aide. 
75. La session tenue par le Conseil d'administration en 
janvier 1964 a montre que les besoins du nombre enorme 
d'enfants qui requierent une assistance en Asie sont si 
grands qu'aucune organisation internationale ne pourrait 

les satisfaire. Plus vite le developpement economique 
progressera et plus vite on introduira Ia planification, 
plus vite ces besoins seront satisfaits. Le protection de 
l'enfance doit etre l'objectif de tous les gouvernements, 
queUe que soit Ia structure sociale de leur pays. 

76. La delegation de l'URSS appuiera le projet de 
resolution soumis au Conseil, mais elle regrette qu'il ait 
ete redige en termes si generaux. Elle eftt prefere ' {, 1r le 
Conseil adopter une resolution plus energique reftetant 
plus exactement les opinions exprimees par les membres 
du Conseil d'administration du FISE. 

77. M. GLEISSNER (Autriche) s'associe a ceux qui 
ont interprete le mot « gouvernements », dans le dispo­
sitif du projet de resolution, comme designant les Etats 
Membres de l'ONU et les Etats membres des institutions 
specialisees. Parlant en sa qualite de coauteur du projet 
de resolution, il assure le Conseil que les termes qui y 
figurent sont employes dans le meme sens que dans la 
resolution 918 (XXXIV) du Conseil, mentionnee au 
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paragraphe 1 du dispositif du projet de resolution. 

78. M. PURUSHOTTAM (Inde) dit que le Gouverne· ' 
ment indien a constate avec satisfaction qu.'un nombre 
de plus en plus grand de gouvernements participent aux 
travaux du FISE et que les contributions nettes sont en 

1 

voie d'accroissement. 11 marque la reconnaissance de son 
gouvernement pour !'assistance donnee a l'lnde par le 
FISE. 

79. Au nom du Gouvernement indien, M. Purushottam 
fait l'eloge du travail accompli par la conference de Ia 
table ronde tenue a Bellagio. 11 espere que le Secretariat 
continuera d'etudier soigneusement les recommandations 
de cette conference. 
80. M. Purushottam est d'accord avec le representant 
de 1' Autriche sur le sens qu'il faut donner au mot « gou· 
vernements »dans le projet de resolution; ce mot designe 
les gouvernements des Etats Membres de roNU et des 
Etats membres des institutions specialisees. Le represen· 
tant de l'Inde aurait prefere que le projet de resolution 
eftt le meme libelle que le resolution 918 {XXXIV) du 
Conseil, mais il n'insistera pas pour faire modifier le texte 
dans ce sens. 

81. M. PUTZ (Luxembourg) dit que Ia delegation 
luxembourgeoise desire s'associer auK eloges qui ont ete 
adresses au FI SE pour son reuvre et a la Presidente du 
Conseil d'administration pour son excellente declaration 
liminaire. Le Gouvernement du Luxembourg s'est tou· 
jours interesse aux travaux du FISE. 

82. M. Putz espere que le projet .de. resolution som;nis 
au Conseil sera adopte a l'unamm1te. La delegat10n 
luxembourgeoise interprete le mot « gouvernements » de 
la meme maniere que les representants qui se sont deja 
exprimes a ce sujet. 

83. Mme HARMAN (Presidente du Conseil d'adminis· 
tration du Fonds des Nations Unies pour l'enfance) 
remercie les membres du Conseil pour les remarques 
aimables qu'ils ont faites et pour leur complete ~pproba· 
tion des travaux du FISE. Elle assure le Consetl que le 
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FISE est resolu a developper ses activites et ~- observer 
la meme impartialite que par le passe. 

84. Mme Harman insiste de nouveau sur un point : la 
plupart des membres du Conseil d'administration du 
FISE considerent qu,il convient de conserver une certaine 
souplesse dans la plar'ifi.cation et !'execution des projets, 
afin de pouvoir repon. ~le aux besoins des gouvernements 
qui se trouvent a differents stades de developpement. Ils 
sont d'accord pour estimer que les activites doivent 
obeir a un ordre de priorites, mais que ces priorites 
doivent etre, et sont, determinees par les gouvernements 
eux-memes. Ce sont ces derniers qui form.ulent leurs 
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demandes d'assistance, dressent les plans de cette assis­
tance et ont la responsabilite d'executer les programmes. 
85. Mme Harman fait valoir que l'aide du FISE n'est 
pas limitee aux enfants qui sont ressortissants des Etats 
Membres de l'ONU et des Etats membres des institutions 
specialisees. Le FISE aide les enfants du monde entier, 
partout ou ils ont besoin d'aide. 

86. Le PRESIDENT met aux voix le projet de resolution 
commun (E/L.1065/Rev.l). 

A l'unanimite, le projet de resolution est adopte. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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